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Prologue
Le naufrage qui vient
Telle la Soufrière, le volcan qui domine Basse-Terre – la partie ouest de la Guadeloupe –, la population entre, à intervalles irréguliers, en éruption. Si les pouvoirs publics, en métropole, prétendent toujours n’avoir rien vu venir, les signes annonciateurs sont pourtant visibles bien avant l’explosion de la colère sociale. Certes, l’élément déclencheur peut varier d’une crise à l’autre, mais leurs origines demeurent communes, comme le soulignent des mots d’ordre trop souvent inchangés malgré le temps qui passe.
La précédente explosion de colère s’était produite il y a treize ans, du 20 janvier au 5 mars 2009, date de la signature des accords Jacques Bino, du nom du syndicaliste du LKP1 tué le 18 février par des jeunes qui tenaient un barrage. Les mots d’ordre portaient sur la vie trop chère, les salaires trop bas, l’absence de perspectives pour la jeunesse, et l’eau2.
Douze ans plus tard, la crise sociale s’est cristallisée contre la politique sanitaire gouvernementale et l’obligation vaccinale pour le personnel soignant et des services d’urgence. Mais sur le fond, les principaux mots d’ordre de la mobilisation lancée à l’automne 2021 par l’UGTG3 et le LKP, les deux organisations politico-syndicales déjà à l’origine des grèves de 2009, sont toujours la vie trop chère, les salaires trop bas, l’absence de perspectives pour la jeunesse. Et l’eau4.
Le problème n’est pas que rien n’a changé entre 2009 et 2021. Au contraire. Mais dans le mauvais sens. La situation de l’île antillaise et de sa population s’est en fait significativement dégradée. « Cette crise sporadique pourrait être le détonateur d’une crise sociale beaucoup plus profonde », expliquait d’ailleurs au micro de France Info5 Olivier Sudrie, spécialiste des Outre-mer et maître de conférences à l’université Paris-Saclay.
Tous les indicateurs sociaux montrent un enracinement de la pauvreté et du chômage, à des niveaux trois fois supérieurs à ce qui est constaté en métropole6. Un peu comme si la modernisation, de la fin des années 1950 jusqu’aux années 1990, n’avait eu aucun effet sur les conditions de vie de la majorité des habitants.
Ce constat nous fait forcément nous interroger sur l’organisation économique du territoire. La survivance de l’octroi de mer est à ce titre très significative. Cet impôt colonial sur les produits importés, censé protéger les productions locales, illustre le statut réel de la Guadeloupe vu de Paris : une île exotique où il fait bon passer quelques jours de vacances, sans qu’il soit utile de changer en profondeur des structures économiques et sociales héritées du « bon vieux temps ».
Le seul effet visible de l’octroi de mer est en effet d’augmenter significativement les prix, notamment sur les denrées de première nécessité7. En somme, une double peine pour les Guadeloupéens maintenus dans la pauvreté et pénalisés par un coût de la vie plus élevé qu’en métropole… Et on voudrait aussi qu’ils ne se révoltent pas !
Comme un symbole, la nouvelle crise sociale a d’ailleurs éclaté l’année même des soixante-quinze ans de la loi de départementalisation de mars 1946. Portée par le député et écrivain martiniquais Aimé Césaire8, cette loi visait à l’assimilation dans la communauté nationale des quatre vieilles colonies (Guadeloupe, Martinique, Guyane et Réunion). En faire des départements comme les autres…
Soixante-quinze ans plus tard, l’échec est patent. D’ailleurs l’État, si prompt pourtant à commémorer jusqu’aux plus infâmes des antisémites du moment qu’ils fussent écrivains9, a totalement passé sous silence cette date symbolique. Une omission qui en dit long, non seulement sur l’absence de politique du gouvernement en place vis-à-vis des territoires ultramarins, mais également sur la place même de ces territoires dans la communauté nationale.
Sa seule réponse aux manifestations et aux barrages dressés par une jeunesse livrée à elle-même ? L’envoi d’escadrons de gendarmerie pour ramener l’ordre10. Une visite éclair de Sébastien Lecornu11, le ministre des Outre-mer du gouvernement Castex, qui a laissé ses soutiens macronistes locaux (les présidents des conseils départemental et régional) se débrouiller seuls face à la population. Un vague plan pour la jeunesse12, prévoyant un millier d’emplois aidés, alors que les collectivités territoriales sont déjà en faillite et ne peuvent plus servir d’amortisseur à la crise.
Ah oui ! Avant d’embarquer pour la Guadeloupe, le ministre, visiblement trop occupé à organiser la campagne présidentielle d’avril 2022 pour prendre connaissance des problèmes locaux, a simplement évoqué la possibilité que l’île devienne autonome si la population le souhaitait… Comme si un changement de statut pouvait résoudre les problèmes. En même temps, pour reprendre le slogan d’Emmanuel Macron, cette attitude du ministre n’a rien de surprenant. Il se comporte comme s’est comporté le président de la République face à toutes les crises sociales qui ont secoué sa mandature : mort aux pauvres13 ! Aucune raison donc de proposer un nouveau contrat social, alors que la ligne idéologique néolibérale, totalement assumée par Emmanuel Macron, a rendu le pouvoir sourd aux contestations sociales.
 
Cette nouvelle crise, à laquelle le gouvernement n’apporte donc aucune réponse, ne peut aboutir qu’à l’approfondissement du gouffre qui sépare la Guadeloupe de la métropole. Et au renforcement du sentiment partagé par beaucoup qu’ils ne sont jamais sortis en fait du statut de colonisés.
Il est vrai qu’en soixante-quinze années, la République ne leur a pas donné beaucoup d’occasions de se sentir membres à part entière de la communauté nationale. Ce fut même l’inverse. Une administration longtemps raciste, qui n’hésita pas à tirer sur les manifestants en mai 1967, tuant quatre-vingt-cinq personnes14. Une couverture sociale mise en place par la loi de 194615, mais dont le régime indemnitaire ne fut aligné sur celui de la métropole qu’en… 1995. La perpétuation de l’octroi de mer. Et bien évidemment le scandale du chlordécone, un empoisonnement généralisé de l’île et de ses habitants, su et autorisé par les gouvernements de 1972 à 1993 pour satisfaire les intérêts de quelques grands propriétaires. Et qui explique, au moins en partie, le refus d’une majorité de se faire vacciner contre le Covid-1916.
La crise actuelle ne peut d’ailleurs qu’alimenter la rancœur des Guadeloupéens vis-à-vis de Paris. Les élus locaux ont mis ainsi plusieurs semaines à comprendre qu’ils s’étaient fait berner par le ministre des Outre-mer. Ayant négocié avec les organisateurs de la grève générale lancée mi-novembre les termes d’un accord de méthode, le conseil régional a ainsi constaté que rien ne pouvait se faire sans la présence des pouvoirs publics. Et a donc demandé au gouvernement de se joindre aux négociations. Grand silence de Paris17.
Évidemment, la suspension des négociations a provoqué la colère des grévistes, toujours fermement opposés à l’obligation vaccinale. Ils ont donc débarqué le 23 décembre 2021 au conseil régional pour mettre les élus face à leurs responsabilités. Les élus ont appelé l’État au secours. Et Sébastien Lecornu, le ministre des Outre-mer, leur a signifié une fin de non-recevoir, en leur disant de se débrouiller18. Une situation qui ne peut que continuer de pourrir et de dégénérer.
 
Depuis vingt ans, un dernier dossier s’est ajouté aux motifs de rancœur des Guadeloupéens vis-à-vis de Paris : celui de l’eau et de l’assainissement, qui révèle la face cachée des relations entre l’île et la métropole. Le poids et la prééminence de l’administration préfectorale. La trahison de la classe politique locale, souvent incompétente et parfois corrompue. La cupidité d’une multinationale française qui, pendant des décennies, a géré la plupart des services d’eau et d’assainissement collectif. Les tripatouillages politico-administratifs qui ne règlent rien, mais occupent les esprits. Ce dossier raconte les soixante-quinze dernières années. Et explique comment et pourquoi la Guadeloupe est en train de couler.
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Chapitre 1
Une île sans eau
Les Amérindiens des Caraïbes avaient baptisé cette île en forme de papillon, Karukera, l’île aux Belles-Eaux, tant la ressource est abondante grâce à la Soufrière, le volcan qui domine Basse-Terre, la partie ouest de la Guadeloupe, et aux pluies que déversent les alizés. D’ailleurs, les seules eaux mises en bouteille aux Antilles ont leur source sur les flancs du volcan. Pourtant, aujourd’hui, un quart de la population guadeloupéenne ne dispose plus d’un accès quotidien à l’eau potable. Depuis une vingtaine d’années, le réseau s’est tellement dégradé que les autorités locales en charge du dossier ont dû mettre en place des « tours d’eau » (comprendre des coupures), qui peuvent durer plusieurs jours.
Le problème de distribution de l’eau potable affecte plus particulièrement le sud de Grande-Terre (la partie est de l’île), là où sont concentrés les hôtels et les plages paradisiaques, entre les villes du Gosier et de Saint-François. Autre zone touchée : la façade est de Basse-Terre, de Petit-Bourg à Capesterre, où se situent pourtant les principaux points de captage d’eau !
Quelques chiffres illustrent parfaitement l’effondrement du système : selon l’Office de l’eau de la Guadeloupe, la production d’eau potable en 2018 s’est élevée à 80 millions de mètres cubes, 78,6 millions sont partis dans les réseaux de distribution, mais seulement 30 millions auraient été effectivement distribués aux consommateurs. Le reste s’est perdu dans la nature tant les fuites sont importantes ! Et encore, le volume réellement consommé doit être pris avec précaution, vu le nombre de compteurs individuels défaillants.
« J’habite à Saint-Claude où il n’y a pas de problème d’eau. Pourtant depuis plus de quatre ans, je ne paie plus l’eau, car mon compteur est en panne. Je l’ai signalé à plusieurs reprises, mais personne n’est venu le changer », raconte Olivier Nicolas1, directeur de cabinet de Josette Borel-Lincertin, la présidente du conseil départemental de 2015 à 2021, et auparavant conseiller à la communication de Victorin Lurel, au conseil régional de 2004 à 2012, puis au ministère des Outre-mer de 2012 à 2014.
Entre 2012 et 2018, toujours selon l’Office de l’eau, les capacités de production d’eau potable ont augmenté de 10 millions de mètres cubes pour tenter de résoudre le problème d’accès à la ressource de la population. En vain.
Autre donnée, régulièrement passée sous silence pour ne pas faire fuir les touristes : la dégradation avancée de l’état des eaux de surface, mais aussi des eaux de baignade. La raison : les pollutions dues à l’agrochimie (comme le chlordécone), mais également l’état catastrophique des stations d’épuration qui rejettent trop souvent dans la nature ou en mer des eaux usées non traitées. Au point que l’Agence régionale de santé a déjà prévenu qu’elle serait dans l’obligation d’interdire les baignades (rivières et bords de mer) d’ici à dix ans si rien n’est fait !
Comment en est-on arrivé à cette faillite ? C’est la question que s’est posée la commission d’enquête de l’Assemblée nationale – relative à la mainmise sur la ressource en eau par les intérêts privés et ses conséquences2 – qui a remis son rapport le 15 juillet 20213. Présidée par la députée LFI Mathilde Panot, avec pour rapporteur le député guadeloupéen Olivier Serva (apparenté LREM), la commission a abattu un travail considérable, se rendant une semaine sur l’île et auditionnant quasiment tous les acteurs impliqués, sans pour autant pouvoir répondre véritablement à la question, tous rejetant sur les autres les responsabilités du naufrage…
Si l’on se contente d’écouter la plupart des élus locaux et une grande partie de la population, c’est d’abord la faute de la Générale des eaux Guadeloupe, la filiale locale de Veolia qui a longtemps assuré la production et la distribution de l’eau sur l’île et qui n’aurait pas correctement entretenu les réseaux pour pouvoir maximiser ses profits. Et ensuite celle de l’État, qui n’a pas exercé de contrôle. Pour faire simple et schématique, l’État aurait fermé les yeux sur la prédation organisée par la multinationale pour verser des dividendes à ses actionnaires. Tous les Guadeloupéens auraient été en quelque sorte victimes d’un système néocolonial.
Évidemment, ce discours simpliste ne résiste pas à l’analyse. Les élus locaux ont assurément leur part de responsabilité, notamment en ayant sciemment organisé l’incapacité de leurs services à contrôler Veolia ou les autres acteurs privés à qui ils avaient délégué la production et la distribution de l’eau potable. La corruption de certains et le clientélisme généralisé, sur lequel repose le système politique guadeloupéen, ont constitué un cocktail explosif, permettant à tous (population comprise), à de rares exceptions près, de profiter du système pendant des années. Avant d’en être les victimes.
Rappelons que depuis 1993 et la première loi Sapin4, complétée en 1995 par les lois Barnier5 et Mazeaud6, les « autorités organisatrices » du service public de l’eau (les communes ou les communautés d’agglomération), ont l’obligation de publier un rapport annuel sur l’eau et l’assainissement, et de d’instaurer une commission financière à qui la société privée (quand le service est délégué au privé) doit rendre des comptes tous les ans. En Guadeloupe, rien de tout cela n’a été mis en œuvre…
Jean-Luc Touly7, salarié retraité de Veolia et grand défenseur de la gestion publique de l’eau, notamment aux côtés de Danielle Mitterrand au sein de sa Fondation France Libertés, a été auditionné le 8 juin 2021 par la commission d’enquête. Il a raconté une anecdote, vécue lors d’un voyage dans l’île pour participer à des débats sur la question de l’eau, qui en dit long sur le rapport des élus locaux avec la légalité. « En mai 2015, j’ai demandé au maire de Port-Louis, dont je ne mentionnerai pas l’appartenance politique pour ne froisser personne, de me fournir, en vue d’une conférence publique que je devais prononcer, le rapport annuel de la Générale des eaux. Il ne comprenait pas à quoi je faisais référence. Je lui ai alors montré mon badge de salarié de Veolia. Subitement, ce maire, par ailleurs agent de la Générale des eaux, s’est souvenu de l’obligation pour l’entreprise qui nous employait tous deux de fournir un rapport annuel. Je n’ai toutefois jamais obtenu ce document. »
Ce qui est vrai, c’est que l’État a bel et bien fermé les yeux, sachant qu’une catastrophe se préparait. Jusqu’au mitan des années 2000, les services préfectoraux furent en effet les maîtres d’œuvre des réseaux d’eau et d’assainissement, travaillant en étroite coopération avec les sociétés privées. Dès 1997, un rapport de la Direction départementale de l’équipement alertait sur le délabrement du réseau. L’État savait qu’une catastrophe était en marche. Rien n’a été entrepris pour la prévenir.
Pendant des décennies, la Chambre régionale des comptes (CRC) et la justice ont également été rendues inopérantes. Le premier rapport de la CRC sur la gestion du SIAEAG, le principal syndicat intercommunal de production et de distribution d’eau, date de 20128. Et malgré ses constatations et les problèmes qu’il dénonçait, aucune enquête judiciaire n’a été diligentée, hormis la mise en cause de son seul ancien président, condamné pour avoir dilapidé 6 millions d’euros en voyages autour du monde et réceptions fastueuses. Par comparaison, le Sedif, le grand syndicat d’eau de la région parisienne, a eu droit à plusieurs rapports de la Cour des comptes sur cette même période…
Pour sa part, Veolia a fait ce que toute entreprise fait quand elle constate qu’elle n’est soumise à aucun contrôle : en profiter pour en faire le moins possible et remonter le maximum de cash à Paris ! En 2010, l’entreprise perd le contrat de délégation de service public (DSP) de « l’eau brute agricole », au profit de la Nantaise des eaux (rachetée depuis par Suez). Elle juge que la situation devenait intenable, et organise son départ de l’île, effectif à partir de 2014.
Au même moment, fin 2014, début 2015, est intervenue la grande sécheresse qui a révélé tous les problèmes cachés depuis trop longtemps de l’eau et de l’assainissement. Les coupures d’eau ont explosé, provoquant un immense choc dans la population. Pourtant rien n’a bougé, ou presque. Depuis dix ans, les rapports se multiplient. Tous partagent les mêmes constats. Il faut reconstruire la production et la distribution d’eau, ainsi que le système d’assainissement de l’île. Une facture autour d’un milliard pour l’eau, à laquelle il faut ajouter le même montant pour l’assainissement. Problème : les collectivités locales sont en faillite, leurs budgets annuels sont redressés quasi systématiquement par la chambre régionale des comptes. En Guadeloupe, personne n’a les moyens de faire face à l’investissement. Et l’État ne veut payer ni pour le passé (effacer les dettes) ni pour le futur (financer l’investissement).
Alors ? Alors, depuis cinq ans, les élus locaux et les préfets successifs s’empaillent à propos de la future organisation institutionnelle de l’eau et de l’assainissement. Chaque élu local n’a qu’un seul objectif : préserver son pré carré.
Au point d’ailleurs que plus personne n’est capable de s’y retrouver dans le maquis des responsabilités et de préciser quelle infrastructure appartient à qui ! Face à tant de mauvaise volonté, l’État a fini par faire voter, en avril 2021, une loi, proposée par deux parlementaires guadeloupéens, la députée apparentée MoDem Justine Benin et le sénateur LREM Dominique Théophile (ancien cadre supérieur de la… Générale des eaux Guadeloupe !), créant un syndicat mixte ouvert (SMO). Censé remplacer les autres syndicats intercommunaux (et notamment le SIAEAG, en faillite), il est devenu opérationnel le 1er septembre 2021. Mais avec quel argent va-t-il pouvoir fonctionner, pour à la fois payer les trop nombreux fonctionnaires territoriaux salariés, dans les structures qu’il remplace, et financer les investissements ?
À moins que ce nouveau tour de passe-passe institutionnel ne constitue qu’une manœuvre pour refiler le bébé à la filiale locale de Suez. Déjà détentrice de la très rentable délégation de service public de « l’eau brute agricole », la société se verrait bien prendre le contrôle de l’île, elle qui est aussi toute-puissante en Martinique. Et ce, malgré le fait qu’en Martinique, la situation de l’eau et de l’assainissement est à peine meilleure qu’en Guadeloupe !
Excédés, les usagers-contribuables n’ont cessé de demander des comptes. En vain. Mais tout cela ne répond pas à la seule question qui vaille et que se posent toujours les cent mille Guadeloupéens privés d’eau. Combien de temps faudra-t-il encore attendre avant que le service fonctionne à nouveau normalement ? Personne n’a aujourd’hui ne serait-ce qu’un début de réponse.



  

  
    1.  Entretien avec les auteurs le 15 juillet 2021. Oliver Nicolas a été élu, le 6 septembre 2021, secrétaire de la fédération guadeloupéenne du Parti socialiste.
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    4.  La loi du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques, dite loi Sapin 1, visait notamment à limiter la durée des délégations de service public et à instituer une procédure de publicité et de mise en concurrence préalable à leur signature.

  
  
  
    5.  La loi du 2 février 1995, dite loi Barnier, relative au renforcement de la protection de l’environnement, prévoit notamment l’obligation pour les collectivités locales de la publication d’un rapport annuel sur le prix et la qualité des services publics de l’eau et de l’assainissement.

  
  
  
    6.  La loi du 8 février 1995, dite loi Mazeaud, relative aux marchés publics et délégations de service public, prévoit notamment l’obligation pour les sociétés délégataires de remettre un rapport annuel aux collectivités locales comportant les comptes de la délégation de service public et une analyse de la qualité du service.
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Chapitre 2
Une vie quotidienne dégradée
Longtemps méconnu dans l’Hexagone, l’impact du délabrement du réseau d’eau de l’île sur la vie quotidienne de ses habitants a été révélé au grand jour à travers les témoignages recueillis en juin 2021 par la commission d’enquête mise sur pied à l’Assemblée nationale. Quelques sites d’information, comme Reporterre1 et Mediapart2, ont alors raconté l’enfer quotidien vécu par les victimes des coupures d’eau.
À l’occasion du mouvement social déclenché en novembre 2021, les grands médias audiovisuels ont, à leur tour, pris conscience du problème et diffusé de nombreux reportages.
Le constat est terrible. En plus de payer leur abonnement au réseau d’eau, beaucoup de Guadeloupéens doivent aussi acheter des bouteilles. Y compris des habitants qui vivent pourtant entourés d’eau, par exemple à Gourbeyre, comme l’a raconté un reportage publié par le quotidien L’Humanité3. Tous n’en ont pas les moyens. Certains d’entre eux, depuis des années, se rendent dès lors à la rivière pour y faire leur toilette, leur lessive et leur vaisselle. Des images que l’on pourrait croire tournées dans un pays sous-développé, et certainement pas dans l’une des plus grandes puissances mondiales…
Tous les services publics sont touchés. Les pompiers se retrouvent parfois à aspirer l’eau des piscines pour éteindre un incendie, lorsque les bornes d’incendie sont à sec. Le comble dans une des régions les plus pluvieuses du monde. « Le problème, c’est qu’on éteint les incendies avec de l’eau potable. Quand il n’y a pas d’eau pour les habitants, il n’y a pas d’eau pour éteindre les incendies », expliquait à Mediapart, à l’été 2021, Félix Anténor-Habazac, directeur du service départemental d’incendie et de secours, de la caserne des Abymes. « Parfois, il faut prier.4»
Des pénuries d’eau qui touchent aussi les enfants et les adolescents. Début septembre, pour la rentrée 2020-2021 et en pleine pandémie de Covid-19, pas moins de quarante-quatre écoles étaient fermées en Guadeloupe à cause des problèmes d’eau, selon le rectorat. « C’est d’une indignité absolument totale, avec un droit à l’eau complètement bafoué et des effets sur la scolarisation, s’indignait la députée Mathilde Panot (LFI), présidente de la commission d’enquête parlementaire. Il y a une faillite généralisée5. »
 
Dans de nombreuses communes de l’île, des coupures programmées, appelées « tours d’eau », rythment les journées des habitants. L’« île aux belles eaux » souffre d’un mal profond. Un réseau d’eau vétuste et mal entretenu, victime d’innombrables fuites. « Liberté, égalité, fraternité. Où est l’égalité ? » pestait en novembre 2021 un jeune manifestant, adossé à un réverbère et entouré de quelques copains, tous présents depuis plusieurs jours sur un axe routier. « Aucun autre département français ne connaît une telle situation », assurait-il.
Un habitant de la commune de Saint-François a ainsi témoigné sur France 2 avoir eu de l’eau durant un jour et demi sur un mois. À Sainte-Anne, une dame a révélé à la radio qu’elle n’a en général de l’eau que la nuit, et depuis plusieurs jours plus d’eau du tout. C’est le lot de nombreux usagers.
Autre témoignage accablant dans le quotidien régional Ouest-France le 25 novembre 2021. Sylvie Huc a cinquante-cinq ans, elle vit dans la petite ville de Gourbeyre, en Basse-Terre, avec sa mère et son fils. La voix brisée, elle évoque son problème : l’eau. L’eau potable lui manque depuis septembre. La dernière fois qu’elle a coulé, c’était dimanche matin, durant deux heures environ. Sylvie a pris l’habitude de dormir avec le robinet ouvert, afin d’entendre les canalisations s’activer et pouvoir aussitôt réagir. L’autre nuit, une arrivée d’eau l’a réveillée à 4 heures. Immédiatement, elle a lancé une machine et a lavé sa vaisselle, qui s’entassait depuis des semaines. « J’avais les larmes aux yeux », rapporte-t-elle6. Son fils de douze ans revient de l’école sans pouvoir se laver, elle a peur d’attraper le Covid-19. Pas question non plus de boire l’eau du robinet, qui sort parfois trouble ou marronnasse, avec des résidus, ou encore contaminée au chlordécone, comme le révélait l’Agence régionale de santé (ARS) en 2018.
Une situation qu’a dénoncée Flavie Danois, présidente de l’Association des usagers Eaux de Guadeloupe, lors de son audition7 par la commission d’enquête de l’Assemblée nationale sur l’eau. « Certains voudraient aujourd’hui faire passer les Guadeloupéens pour des resquilleurs, or, les usagers de notre département ont toujours payé leur eau rubis sur l’ongle, même quand ils n’avaient pas de quoi manger […] Il existe plusieurs catégories de compteurs (A, B ou C), à la durée de vie de six, neuf ou douze ans. Depuis leur installation, en même temps que la création de l’adduction d’eau, il aurait donc fallu les changer ou du moins les réétalonner, ce qui n’a pas été fait. Qui s’est rendu complice de cette incurie ? » Réclamant « la remise aux normes du réseau, aussi bien de distribution que de production et de stockage », la présidente de l’association s’est interrogée sur le coût des investissements à faire et les conséquences pour les abonnés. « Qui paiera les dettes colossales qui en résulteront ? Une rumeur fait état d’un triplement du prix de l’eau. Nous ne pouvons tout de même pas payer un service public défaillant. » En attendant, les habitants doivent faire comme ils peuvent. Acheter des bouteilles d’eau, mais « une mère de famille fera-t-elle la toilette de ses enfants avec de l’eau minérale ? » s’est demandé Flavie Danois, qui a souligné que « l’achat d’une citerne pour collecter de l’eau de pluie [lui] a coûté sept mille euros ». Et de rappeler que l’accès à l’eau potable est « une question de santé publique ». D’autant plus en temps d’épidémie de Covid-19 où les gestes barrières exigent un accès fréquent à l’eau. « De nombreux Guadeloupéens vivent du revenu de solidarité active (RSA). Il ne faut pas s’étonner de la propagation croissante du coronavirus dans notre département. » Des propos tenus en juin dernier, juste avant l’explosion d’une quatrième vague meurtrière aux Antilles8.
Autre témoignage entendu par les parlementaires de la commission d’enquête, celui de Janmari Flower9, vice-président de l’association Vivre. Lui aussi a expliqué avoir dû se résoudre à se débrouiller par lui-même, comme d’innombrables familles îliennes. « Je vis à Saint-Claude depuis moins d’un an. Des coupures d’eau à répétition et une pression insuffisante dans les canalisations, à partir de la fin de l’année 2020, m’ont poussé à installer une citerne de récupération d’eau de pluie de 3 300 litres équipée d’un filtre UV pour en rendre le contenu potable. Il m’en a coûté 4 000 euros. Comme quatre personnes composent mon foyer, cette solution revient deux fois et demie moins cher par habitant que la remise en état du réseau, qui a été évaluée à 2 600 euros par les pouvoirs publics, a expliqué Janmari Flower. L’eau de pluie que je récupère dans ma citerne est en outre garantie sans chlordécone. La solution à laquelle j’ai recours incite, qui plus est, à la gestion économe de la ressource. J’ai bien conscience qu’il n’est pas possible de la répliquer partout, notamment dans les zones les plus densément peuplées.
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